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ENERGIE

Faits à l'appui
(Jd) Il y a ceux qui font confiance au
marché, ceux qui n'en finissent pas de
conduire des expériences-pilotes, ceux
qui mettent leur législation sous cadre

pour mieux l'admirer, ceux qui s'agitent
en tous sens pour se donner l'illusion
d'agir, ceux qui font mousser quelques
mesures accessoires pour faire oublier
qu'ils ne touchent pas à l'essentiel. Enfin,

il y a ceux qui se sont fixé des

objectifs, qui ont mis en place les

moyens de les atteindre, qui contrôlent
régulièrement les résultats obtenus et
qui, le cas échéant, adaptent leur action.
Voilà en gros comment on peut classer
les cantons suisses en matière d'économie

d'énergie.
Dans la dernière catégorie, on ne trouve
aucun canton romand; Bâle-Campagne,
par contre, y est, fidèle à une politique
inaugurée il y a plus de dix ans — cohérence

dans l'opposition au nucléaire
obligeant. Avec son demi-frère de la
ville, il se dote en 1977 déjà d'une
conception directrice de l'énergie, complétée

en 1980 par des objectifs de réduction

de la consommation et de substitution.

Pour ce faire, il dispose depuis
1979 d'une loi sur l'énergie; un texte
court, qui ne se perd pas dans les détails.
Mais un texte édicté pour obtenir des
effets. Cette volonté politique se traduit
par un bilan critique établi tous les trois
ans à l'intention du Grand Conseil.

Difficultés
et succès

Dans son dernier rapport du 31 janvier
1984, le gouvernement passe en revue
les problèmes de mise en œuvre des
différentes dispositions de la législation
et apprécie les résultats obtenus.
Ainsi par exemple, en matière d'isolation

des bâtiments et d'installations
techniques, le rapport constate que les
requérants se contentent encore trop
souvent d'observer les prescriptions
minimales au lieu de chercher à optimiser

les besoins énergétiques par une
planification globale du projet. Par ailleurs,
de nombreuses requêtes sont incomplètes,

ce qui impose un travail supplémentaire

à l'administration. Pour remédier à

ces insuffisances, le canton se propose
d'adopter une nouvelle norme globale

sur le besoin en énergie des bâtiments et
d'introduire une taxe pour les requêtes
lacunaires.
Le décompte individuel des frais de

chauffage est obligatoire dans les
bâtiments neufs depuis le 1er juillet 1980.

Bâle-Campagne est le seul canton
suisse qui a imposé et appliqué cette
prescription aux bâtiments existants;
l'économie annuelle est estimée à

l'équivalent de 8000 tonnes de mazout
au minimum. Un travail de pionnier
dont pourraient s'inspirer tous les cantons

qui justifient leur inaction par des
difficultés techniques.
Passons sur les autres chapitres
(climatisation, contrôle des émissions,
subventions) qui tous donnent des informations

intéressantes sur les résultats obtenus

et les améliorations possibles.
Notons au passage que les Bâlois ne sont
pas tyrannisés par une administration
tatillonne à cheval sur ses règlements;
c'est toujours l'efficacité qui prime sur
la lettre de la loi. Le chapitre sur la
climatisation illustre bien cet état d'esprit.

Donner l'exemple

Sur la base de ce bilan, les députés sont
saisis d'une série de modifications légales

qui ont fait l'objet d'une large
consultation des communes, des partis et
d'organisations diverses. Parallèlement,
le Conseil d'Etat soumet au parlement

un projet portant sur les principes de la
politique énergétique cantonale; dans ce
texte, le canton et les communes s'engagent

à poursuivre les buts de la politique
énergétique de manière exemplaire,
aussi bien lors de la construction de
leurs bâtiments que dans le cadre de
l'acquisition et de l'entretien des
installations et des véhicules. Ils effectuent un
contrôle d'efficacité et en publient les
résultats. La consommation moyenne
de chaleur dans les bâtiments cantonaux
doit être abaissée à moins de 500
mégajoules/m2 d'ici 1993 et la consommation
d'électricité du parc immobilier du canton

ne doit pas dépasser en 1994/1995
celle de la période 1987/1988.
Le gouvernement bâlois souhaite que
son effort ne reste pas isolé en Suisse; il
attend des mesures prises un effet positif

sur la scène énergétique fédérale.

P.S. Le gouvernement de Bâle-Campagne

vient également de présenter un
projet de loi sur la protection de
l'environnement. Ce projet prévoit d'attribuer
des bons d'émission aux détenteurs
d'installations dont les émissions sont
inférieures de deux tiers aux normes
obligatoires. Ces bons seront négociables

mais ne portent que sur les limitations

d'émissions plus sévères édictées

par le canton. Par ailleurs, plusieurs
émetteurs pourront se regrouper afin
d'être soumis à une limitation globale.
Enfin, lors d'une requête en autorisation
d'une nouvelle installation, l'autorité
examinera aussi si les limites d'émission

ne sont pas atteintes dans les
régions rurales et à Bâle-Ville. ¦

MARKUS LUSSER, PRÉSIDENT DE LA BANQUE NATIONALE SUISSE

Un banquier non
conformiste
(yj) Il a fait une carrière linéaire,
n'exprimant aucune prédisposition aux
écarts de pensée ni de langage, dans un
secteur où l'orthodoxie ne tolère aucune
dérogation et où la discrétion tient lieu
de politique de la communication. Et
pourtant, il pense et dit des choses
étonnantes, Markus Lusser, né en 1931,
engagé en 1959 comme jeune juriste au
secrétariat de l'Association suisse des
Banquiers, passé en 1981 au directoire

de la Banque nationale suisse, qu'il
préside depuis mai dernier.

Vérités
désagréables

Lusser a fait plusieurs déclarations
fracassantes, notamment sur la
surveillance des prix et la nécessité d'y
soumettre les taux d'intérêt, hypothécaires

en particulier; on se souvient en-
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TRANSPARENCE

Qui siege ou...
(pi) A quels intérêts économiques sont
liés les parlementaires? Cette question
revient souvent et depuis quelques
années les instruments à disposition des
curieux deviennent plus faciles à
consulter, qu'il s'agisse du Répertoire des
administrateurs édité par Orell Füssli
ou d'études ponctuelles.
Sur la base de cet annuaire et d'une
étude publiée dans Traktandum du 31

janvier 1989, nous avons reconstitué le
nombre de mandats d'administrateurs

par parti ainsi que le capital représenté
et le capital moyen par député de chaque
parti (voir tableau).
Au même chapitre, relevons l'initiative
parlementaire déposée lors de la session
extraordinaire du 1er février par la
conseillère nationale Francine Jeanprêtre.
La socialiste vaudoise propose que chaque

député, en entrant au parlement,
indique son activité professionnelle, ses
fonctions de direction ou de
surveillance dans des entreprises de droit

Les mandats des députés fédéraux dans
des Conseils d'administration

Parti sièges à mandats capital reprécapital moyen
l'Assemblée d'adminis- senté en mio représenté par
fédérale trateur de francs député en mio

Radical 65 330 14'618 224.9
Démocrate-chrétien 61 405 8'085 132.5

UDC 29 110 3'558 122.7

Libéral 12 25 322 26.8

Socialiste 46 37 402 8.7

Alliance des indépendants 9 5 42 4.7
Automobilistes 2 2 0.1 0.05
POCH 4 1 0.05 0.0125

Divers 18 — —

Total 246 915 27'026.20 109.9

Remarque: les mandats ;omprennent aussi bien la participation à des Conseils d'administration d'entre-
prises privées à caractère lucratif que la participation à des entreprises semi-publiques ou sans caractère

lucratif (transports publics, sociétés immobilières à caractère social, etc).

core de sa conférence devant l'assemblée

médusée de la Chambre vaudoise
du commerce et de l'industrie.
Récemme it, M. Lusser a multiplié les
avis non conformistes, propres à jeter le
trouble juridique dans les rangs bancaires

du pays. A fin janvier, le président
du directoire de la BNS répétait que
ladite banque centrale, responsable de la
politique monétaire, assumait pleinement

les conséquences du relèvement
de ses taux directeurs, soit, par delà la
hausse des taux hypothécaires, celle des

prix à la consommation, autant dire le
redémarrage de l'inflation, désormais

perceptible.
Et comme si cela ne suffisait pas, M.
Lusser lâchait coup sur coup la semaine
dernière deux vérités-prédictions
particulièrement désagréables pour les
milieux concernés: 1) les blanchisseurs
d'argent sale et leurs banquiers, saisis
d'une commune folie suicidaire, détruisent

les fondements de la place financière

suisse; 2) les caisses de pension
devraient se retirer du marché hautement

spéculatif de l'immobilier, qui
pourrait bien imploser dans les années à
venir (même Jurg Stâubli le craint, tout
en profitant des derniers beaux jours). ¦

privé ou public, ses fonctions au service
des groupes d'intérêt et au sein de
commissions fédérales. En outre, les député
devraient également indiquer, au début
de chaque année, l'état des revenus
provenant de ces activités.
Ces propositions vont dans le sens
d'une plus grande transparence de la
politique fédérale et permettraient de
renseigner utilement sur le poids et
l'influence des lobbies dans les décisions
parlementaires. Les propositions de
Mme Jeanprêtre sont un minimum et on
pourrait en imaginer d'autres, comme
par exemple:
— appliquer la même obligation aux
candidats afin de renseigner les citoyens

au moment des
élections;

— interdire l'acceptation

de nouveaux mandats

en cours de législature;

— interdire aux députés
la participation à des

commissions où
certains intérêts privés
qu'ils défendent sont
directement en jeu;
— etc.
Enfin, une «profession-
nalisation» du métier de
parlementaire et
l'obligation pour l'élu
d'abandonner tout ou
partie de ses mandats
lors de l'entrée en fonction

sont également des

possibilités qui mériteraient

examen. Il s'agirait

de peser les avantages

du système de
milice (parlementaires en
relation avec le non
politique, maintien d'un

parlement «proche» des citoyens) et ses
inconvénients (augmentation du poids
des lobbies, création d'une classe de
politiciens professionnels rétribués par des

associations ou des entreprises plutôt
que par l'Etat).
Le débat est ouvert et le moment
propice à des réformes.
«Aujourd'hui on ne parle que de la
femme, des enfants et du chien des
candidats, dit Mme Jeanprêtre. L'électeur a
aussi le droit de connaître sa situation
économique.» Et nous ajoutons: de
même que les intérêts économiques
qu'il représente plus ou moins
ouvertement. ¦
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